
 
 
 
 
 
 

 
 

PROCÉDURE DISPENSE PERMANENCE 

simplifiée, révisée et approuvée par le Conseil national le 21 mars 2025 

 
 

Procédure d’obtention d’une dispense pour le médecin de 
participer à la permanence (art. 26, loi du 22 avril 2019 relative à la 

qualité de la pratique des soins de santé) 
(loi qualité) 

 

Abstract 
Les dispenses de participation à la permanence sont convenues de préférence de 
manière collégiale au sein des organismes locaux. 
 
Pour des raisons de confidentialité, ou afin d’éviter les conflits ou d'autres situations 
problématiques, le médecin peut adresser sa demande directement à l'Ordre des 
médecins.  
 
La demande de dispense se déroule selon la procédure ci-dessous. 

 
 
Préambule 
 
En règle, chaque médecin, qu’il soit généraliste, médecin hospitalier ou spécialiste en 
cabinet privé, a l’obligation légale de participer à la permanence médicale. (art. 21, 
alinéa 1, loi qualité) 
 
La loi qualité confère à l’Ordre des médecins la compétence d’accorder aux médecins 
les dispenses de participer à la permanence. (art. 26, alinéa 2, loi qualité) 
 
Cette compétence de l’Ordre est entrée en vigueur le 1er juillet 2022. Le médecin peut 
obtenir une dispense pour la participation à la permanence sur la base de quatre 
critères légaux : son état de santé, son âge, sa situation familiale ou l'exercice effectif 
de sa profession des soins de santé. (art. 26, alinéa 1, loi qualité)  
 
Le Conseil national de l’Ordre des médecins collabore – pour ce qui concerne les 
médecins généralistes – avec les organisations de médecins généralistes 
francophones et néerlandophones pour expliciter les quatre critères légaux et les 
harmoniser là où c’est possible. Des différences d’interprétation, en fonction des 
nécessités locales, peuvent survenir. 
 
Ci-dessous est établie la procédure d’obtention d’une dispense de participation à la 
permanence. 
 



 
 
 
 
 
 

 
La procédure de dispense n’a pas d’effet suspensif sur la participation à la 
permanence médicale. Le médecin est dans l’obligation de participer à la permanence 
médicale jusqu’à ce qu’une dispense lui soit accordée. 
 
L’organisation de la permanence reste, même après l’entrée en vigueur de la loi 
qualité, une compétence des coopérations fonctionnelles de médecins généralistes 
agréées (cercles de médecins généralistes), des hôpitaux (médecin-chef), des 
associations de médecins spécialistes et d’autres organismes locaux. 
 
Bien que cette nouvelle compétence ait été attribuée au Conseil national, ce dernier 
reste convaincu que les dispenses doivent de préférence être accordées en 
concertation collégiale au sein des organismes locaux, en tenant compte des 
médecins membres connus et des nécessités locales, et à condition qu’une 
permanence médicale de qualité soit organisée pour les citoyens. 
 
Un accord mutuel entre le médecin et l’organisme local ne doit pas être signalé à 
l’Ordre des médecins. 
 
Les organismes locaux tiennent à disposition une liste des dispenses autorisées 
effectives. Les organes compétents de l’Ordre peuvent demander cette liste à tout 
moment. 
 
Les organismes locaux établissent en outre un rapport annuel contenant les éléments 
suivants : le nombre de demandes de dispense de participation à la permanence, la 
(les) raison(s) motivant les demandes, le nombre de dispenses accordées via accord 
mutuel, la base juridique sur laquelle repose l’octroi de la dispense, la durée de la 
dispense, ainsi que l’indication du caractère partiel ou total de la dispense (par 
exemple, elle concerne uniquement la permanence nocturne, etc.). Le rapport annuel 
ne contient aucune donnée personnelle. 
 
Le rapport annuel est envoyé aux conseils provinciaux dès que possible durant le mois 
de janvier suivant l’année effective du rapport. Les conseils provinciaux en fournissent 
ensuite un résumé au Conseil national. 
 
Pour des raisons de confidentialité, ou afin d’éviter les conflits ou d'autres situations 
problématiques, le médecin peut adresser sa demande directement à l'Ordre des 
médecins. La demande de dispense se déroule selon la procédure ci-dessous. 
 
Définitions 
 
1/ Permanence médicale : la dispense régulière et normale de soins à la population 
pendant la période de permanence. La période de permanence concerne la période 
en dehors des heures de pratique normales, notamment chaque nuit de dix-huit heures 
jusqu’au matin suivant à huit heures, chaque week-end du vendredi soir dix-huit 
heures jusqu’au lundi suivant à huit heures et les jours fériés légaux à partir du soir qui 
précède le jour férié dix-huit heures jusqu’au matin suivant le jour férié à huit heures ;  
 



 
 
 
 
 
 

 
2/ Médecin demandeur : le médecin qui souhaite obtenir une dispense de participation 
à la permanence sur la base de l’article 26 de la loi qualité ;  
 
3/ Conformément à la structure des organes de l’Ordre des médecins, dix commissions 
provinciales Permanence et deux commissions d’appel Permanence (francophone et 
néerlandophone) sont créées : 
 

- Commission provinciale Permanence (CPP) : commission composée de deux 

membres effectifs médecins et deux membres suppléants médecins, un 

magistrat effectif et un magistrat suppléant qui, en son sein, sont désignés par 

le conseil provincial de l’Ordre des médecins1 ; 

- Commission d’appel Permanence (CAP) : commission composée de deux 

membres effectifs médecins et deux membres suppléants médecins, et un 

magistrat effectif et un magistrat suppléant qui, en son sein, sont désignés 

respectivement par les conseils d’appels francophone et néerlandophone de 

l’Ordre des médecins2 ; 

Les membres des commissions provinciales Permanence et des commissions d’appel 
Permanence sont nommés pour une période d’un an, qui peut être renouvelée deux 
fois. 
 
4/ Organisme local : l’organisme qui s’occupe au niveau local de l’organisation du 
service de garde, par exemple le cercle de médecins généralistes ou la coopération 
fonctionnelle de médecins généralistes agréée, l’hôpital (le médecin chef) ou 
l’association des médecines spécialistes privés qui participent à l’organisation du 
service de garde pour les médecins spécialistes en cabinet privé. 
 
Procédure 
 
PARTIE I – Procédure devant la commission provinciale Permanence 
 
1/ Le médecin adresse sa demande à la commission provinciale Permanence de son 
conseil provincial. 
 
La demande est introduite via le formulaire de demande de dispense de participation 
à la permanence médicale. Ce formulaire est disponible sur le site web de l’Ordre des 
médecins : www.ordomedic.be, une fois que le médecin s’est connecté via Itsme, eID 
ou avec son nom d’utilisateur. 
 
Le médecin demandeur indique la raison de la demande (au moins l’un des quatre 
critères légaux) et donne une éventuelle explication et/ou justification. 
 

                                                       
1 La CPP se compose d’au moins un médecin généraliste et d’au moins un médecin spécialiste.  
2 La CAP se compose d’au moins un médecin généraliste et d’au moins un médecin spécialiste. 

http://www.ordomedic.be/


 
 
 
 
 
 

 
Le médecin demandeur indique si la dispense demandée est temporaire ou définitive. 
Dans le cas d’une demande de dispense de permanence temporaire, le médecin 
demandeur précise la date de début et la date de fin. 
 
Le médecin demandeur indique si la dispense demandée est partielle ou complète. 
Dans le cas d’une demande de dispense partielle, le médecin demandeur en précise 
les modalités. 
 
Le cas échéant, le médecin demandeur joint à sa demande les attestations 
nécessaires, par exemple un certificat médical. 
 
2/ La commission provinciale Permanence examine si la demande est conforme à au 
moins l’un des critères légaux de dispense de participation à la permanence3.  
 
3/ La commission provinciale Permanence peut, si elle le juge opportun, prendre 
contact avec l’organisme local pour mieux comprendre la situation réelle et les besoins 
locaux spécifiques. 
 
La commission provinciale Permanence peut également prendre contact avec le 
médecin demandeur pour que ce dernier expose ses motivations. 
 
4/ La commission provinciale Permanence se prononce en tenant compte de toutes 
les circonstances de fait, des obligations légales et contractuelles du médecin, de la 
santé publique et de l’intérêt général. 
 
5/ Le conseil provincial valide la décision motivée de la commission provinciale 
Permanence d’accorder ou de refuser la dispense dans un délai de 30 jours à compter 
de l’envoi du formulaire de demande par le médecin demandeur. 
 
Le médecin demandeur est informé de la décision motivée de la commission 
provinciale Permanence via son le profil une fois connecté via Itsme, eID ou avec son 
nom d’utilisateur sur le site de l’Ordre des médecins : www.ordomedic.be. 
 
Lorsqu’une dispense est accordée, l'Ordre fournit également au médecin demandeur 
un certificat de dispense à l'attention de l’organisme local, dans le respect de la vie 
privée du médecin demandeur. 
 
PARTIE II – Procédure devant la commission d’appel Permanence 
 
1/ Dans les 30 jours à compter de la notification de la décision du conseil provincial, le 
médecin demandeur peut faire appel de la décision du conseil provincial.  
 
L’appel est introduit auprès de la commission d’appel Permanence, au moyen du 
formulaire de recours contre la décision du conseil provincial, qui est disponible sur le 

                                                       
3 Cela signifie que la commission provinciale Permanence examine si la demande et l'avis afférent sont basés sur l'un des 

quatre critères légaux énoncés à l'article 26, paragraphe 1, de la loi qualité. 

http://www.ordomedic.be/


 
 
 
 
 
 

 
profil du médecin une fois connecté via Itsme, eID ou avec son nom d’utilisateur sur le 
site de l’Ordre des médecins : www.ordomedic.be. 
 
2/ La commission d’appel Permanence examine si la demande est conforme à l’un des 
critères légaux de dispense de participation à la permanence, et apprécie, en tenant 
compte de toutes les circonstances de l’espèce, des obligations légales et 
contractuelles du médecin, de la santé publique et de l’intérêt général. 
 
3/ Le Conseil d’appel valide la décision de la commission d’appel Permanence 
d’accorder ou de refuser la demande de dispense dans les 60 jours suivant l’envoi du 
formulaire de recours par le médecin demandeur.  
 
Le médecin demandeur est informé de la décision motivée de la commission d’appel 
Permanence via son le profil une fois connecté via Itsme, eID ou avec son nom 
d’utilisateur sur le site de l’Ordre des médecins : www.ordomedic.be. 
 
Lorsqu’une dispense est accordée, l'Ordre fournit également au médecin demandeur 
un certificat de dispense à l'attention de l’organisme local, dans le respect de la vie 
privée du médecin demandeur. 
 
4/ Un recours contre la décision du Conseil d’appel est possible auprès du Conseil 
d’État dans un délai de 60 jours à compter de la notification de la décision. 
 
PARTIE III – Règles générales applicables aux procédures devant la commission 
provinciale Permanence et la commission d’appel Permanence 
 
1/ Les membres de la commission provinciale Permanence ou de la commission 
d’appel Permanence impliqués dans un dossier individuel ne peuvent pas participer 
aux procédures disciplinaires concernant les obligations déontologiques relatives à la 
permanence dans ce dossier. 
 
2/ Au cours de la procédure devant la commission provinciale Permanence ou la 
commission d’appel Permanence, l’Ordre des médecins peut désigner un expert à tout 
moment de la procédure. Les coûts sont à charge de l’Ordre. Si la demande de 
désignation d’un expert émane du médecin demandeur, celui-ci doit supporter lui-
même les frais relatifs à l’expert. 
 
Pendant l’expertise, les délais mentionnés dans cette procédure sont suspendus. 
 
La commission provinciale Permanence ou la commission d’appel Permanence 
détermine respectivement le délai à respecter pour le dépôt du rapport de l’expert. 
 
3/ La procédure se déroule en principe par écrit. Si les informations figurant sur les 
formulaires manquent de clarté, la commission provinciale Permanence ou la 
commission d’appel Permanence peut entendre le médecin pour des précisions 
supplémentaires. 
 

http://www.ordomedic.be/
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Le médecin demandeur peut également demander à être entendu par la commission 
provinciale Permanence ou par la commission d’appel Permanence, assisté ou non 
d’un avocat, d’un expert et/ou d’une personne de confiance. 
 
4/ Tous les accusés de réception et les décisions définitives du conseil provincial ou 
du Conseil d’appel sont portés à la connaissance de la Commission de contrôle. 
 
 
  



 
 
 
 
 
 

 
 


